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I l y a d t t périodes pro­
pices aux mauvais coups 
contre les masses populaires 

C es! généralement main­
tenant bien établi qu'au mo­
ment des congés payés an­
nuels ou au moment des 
fêtes de fin d'année, le 
gouvernement annonce des 
augmentations de prix, des 
licenciements ou déclenche 
quelque opération specta 
culaire contre des travail­
leurs en lutte (à L ip l'été 
1 9 7 3 ou au «Parisien Libé 
ré» i l y a une semaine) 

L e pouvoir reçoit pour 
cela l'aide précieuse des di­
rections syndicales et des 
partis prétendument de 
«gauche* qui eux aussi 
obéissent aux rites et plani­
fient des «rentrées» ou des 
«printomps» ponctués de 
manifestations ou journées 
nationales «d'action» des 
tinées a désamorcer la ré­
volte et maintenir les lunes 
des travailleurs dans un 
cadre acceptable pour la 
bourgeoisie. 

Chaque .'in d'année de­
puis le début des années 7 0 
est ainsi l'occasion d'assister 
au moment des votes rugé-
taires à l'Assemblée natio 
nale a une comédie jouée 

par les partenaires rivaux 
que sont les patrons et de 
l 'Etat et les Etats-majors 
syndicaux 

Les uns fixent les con­
ditions d'exploitation pour 
les salariés de la fonction 
publique notamment et los 
autres prolestent â gi-inds 
cris que l'augmentation des 
salaires est insuffisante, ce 
que les intéressés vivent 
déjà mieux que quiconque 
A l'appui de leur mascarade, 
les responsables syndicaux 
en liaison avec leurs copains 
députés de «gauche» orga­
nisent des journées P et T 
E D F . etc. des protestations 
et des pétitions en veillant 
bien à ce que tout reste 
dans l'ordre... Ce qui ne 
réussit pas toujours, quand 
le mécontentement est tel 
que la masse des travailleurs 
déborde les consignes des 
dirigeants traitres comme en 
7 4 lors de la grande grève 
des postiers ou en mari de 
cette année à U S N C F 

A chaque fois, le rôle des 
directions syndicales confé­
dérales ou fédérales a été 
de s'entendre pour isoler et 
morceler la lutte, réprimer 
la combativité des grévistes 

Ce sont les principaux 
enseignements de ces soi-
disant journées d'action a 
répétitions et jamais con­
cluantes car ce D'est pas 
leur but 

E n fait de tactique de 
harcèlement ou de guorre 
d'usure contre le pouvoir, 
l'opération des Etats-majors 
bourgeois de l 'Union de la 
gauche ne vise qu'a user la 
volonté de lutte des masses, 
qu'à émousser leur élan ré 
vohitionnaire pour mieux 
leur faue accepter l 'illusion 
que les élections et le Pro 
gramme commun sont une 
solution à la crise capitalis 
te. 

Cette année du fait de 
l'aggravation de la crise éco 
nomique et politique les 
«partenaires sociaux» ont 
une tâche plus difficile 

Le gouvernement vient 
d'annoncer que la clause des 
fameux contrats de progrés 
qui garantissait une «pro­
gression» automatique d u 
pouvoir d'achat (d'après 
l'indice de l ' I N S E E ) ne se­
rait pas appliquée pour 
1 9 7 7 ni à l ' E D F ni aux 
charbonnages de France 

{fuite p. .t/ 

La jeunesse palestinienne 
contre l'occupant sioniste 

Mardi dernier, se sont 
déroulées dans plusieurs vil 
les de Cisjordanie des ma­
nifestations de jeunes ly 
céens contre l'occupant 
sioniste. 

Des heurts violens 
ont eu lieu à Naplouse et A 
Ramallah où les jeunes 
manifestants réfugiés der­
rière des barricades de 
pneus ont lapidé les forces 
d'occupation et leurs véhi­
cules L a route Ramallah 
Jérusalem a été coupée 
E n guise de solidarité, les 
commerçants de ces deux 
villes ont fermé leurs bou­
tiques. 

\tunitt'\iainin île wunes u Jérusalem sur re\plaiuide 
de la mosquée f.'l Agra. 

Espagne 

REFERENDUM 
ET COURSE 
AU GATEAU 

Aujourd'hui est un jour 
important pour la bourgeoi­
sie espagnole. C'est t n effrt 
aujourd'hui que Juan Carios 
va tenter de faire plébisciter 
le tevte de loi voté récem­
ment aux Cônes afin de 
faire passer «en douceur* 
l'Espagne d'un régime fascis­
te à un régime de démocra­
tie bourgeoise. Cette loi pré­
voit, notamment, l'élection 
de - i . i • chambres où siége­
raient des députés élus au 
suffrage universel qui au 
raient le pouvoir législatif 

Kn fait, quel est le jeu de 
la bourgeoisie au pouvoir ? 
L a bourgeoisie au pouvoir, 
héritière directe des assas­
sins franquntes du peuple 
espagnol est aujourd'hui 
prise dans une série de con 
(radictions. 

l :i première, et la plus 
importante, provient de la 
montée des luttes de la 
clns.sc ouvrière et des peu­
ples ri'Kspagnp. Déjà sous 
rranco, dans les dernières 
années, ces tulles avaient 
contraint le régime à remon­
trer son vrai visage, en em­
ployant à nouveau la répres­
sion fémee contre l a révolte 
populaire. Nous n'oublierons 
pas les 5 assassinats de sep 
lemhre 7 5 . Depuis la mort 
de Franco, grèves e l mani­
festations se succèdent à un 
tel rythme et à une telle 
ampleur que malgré les 
Inmle-lmis victimes dont il 
a dcjii le .sang sur les mains, 
Juan Carlos sait que ce n'est 
plus la n ; pression qui pourra 
arrêter la montée révolution­
naire des masses en Espagne. 

La seconde contradiction 
provient de la nécessité, 
pour les capitalistes espa­
gnol», de développer leurs 
relations économiques, avec 
les autres pays du monde, 
essentiellement avec l 'Euro­
pe. l.es dirigeants espagnols 
n'ont pas cache leur désir de 
pénétrer dans le Marché 
commun : cela représenU'-
ralt pour eux un intérêt 
rominercial et économique 
leur permettant d'une part 
de redresser leur balance 
commerciale lourdement dé­
ficitaire, d'autre part de 
bnier l'isolement politique 
Pl économique dans lequel 
ils se trouvent actuellement 
Jusqu'ici , cependant, ils se 
sont toujours heurtés â un 
refus de la part d'un certain 
nombre dr pays de la C E E 
peu soucieux de SP compro­
mettre avec un régime trop 
ouvertement fasciste. 

Ce sonl les principales 
misons qui ont poussé la 

hiHirgpfMsie espagnole dans 
le processus de «démocra-
t nation» du franquisme. 
Ce processus lui-même, ce­
pendant, ne va pas sans lui 
poser de sérieux problèmes. 
D'une pari, une partie enco­
re importante de la vieille 
garde fasciste, qui n'a pas 
forcéiiienl les mêmes intérêts 
économiques que la grande 
bon rgi'oisie monopoliste, 
reste très attachée au fran­
quisme e l lutte farouche­
ment c o n t r e toute libéralisa­
tion du régime. Au niveau 
dps élections, cela se traduit 
par l'appel à voler -non» 
au référendum des mouve­
ments les plus extrêmes de 
la droite comme l'associa­
tion des anciens combat­
tants. D'autre part, il faut 
compter avec le peuple es-
pagnol dont le niveau ac­
tuel des lunes n'a d'égal 
que le désintérêt qu'i l porte 
à cette affaire de référen­
dum. Le peuple espagnol 
sait par l'pxpéripnce que ce 
n'esl pus un bulletin de voie 
qui changera quoique ce soit 
à l'oppression capitaliste, 
qu'elle se produise au grand 
jour du franquisme ou sous 
le voile de la démocratie 
bourgeoise. 

Ainsi, moins de 10 '* des 
Espagnols immigrés ont voté 
par correspondance et. alors 
que l'on s'attend a au moins 
l i ' d'abstentions dans le 
pays, les d o c k e r s de Barcelo­
ne sont p n grève depuis 10 
jours, Pl i l est prévu pour 
aujourd'hui unp grève géné­
rale dans le pays Basque. 

La haine du 
pouvoir pour 
les ouvriers 

immigrés 
Lundi son, A l'émission 

a L'huile sur le feuu sur la 
2e chaine, une débat était 
organisé entre Diîoud, se 
crétaire d'État à l'Immigra­
tion et un ouvrier poitugais 
en Fiance sui le sujet de 
l'immigration. 

E n tait de débat, l'émis­
sion aura eu le mente de 
'évélet ouveitement le v ia i 
visage à la lois paternaliste 
et odieusemeni lépressif de 
la politique du pouvoir à 
t'égaid des immigres. L'ani­
mateur de service rappelait 
à M. Diar. que, lui. Philippe 
Bouvard, dirigeait In discus­
sion et que le menuisier 
n'avait pas àinveise* les rôles! 
Une autre (ois. il lui inter­
disait d'aborder la lutte des 
résidents dans les foyers 
S O N A C O T R A et des ex 
pulsions de délégués car 
«ceux qui restent sont les 
plus nombreux» ' Dijoud 
coupait constamment la 
paiole à son mterlocuteui 
et développait longuement 
sur la délinquance des im­
migrés poui mieux combat­
tre, selon lui. lo racisme, qui 
d'ailleurs n'existerait prati­
quement pas et que la police 
pourchasserait fermement < 
Enf in exaspéré de n'avoir 
pas affaire A un travailleur 
soumis comme il les souhai­
te. Dijoud regrettait d'eue 
venu 

Lamentable échec donc 
de la démagogie gouverne 
mentale sur l 'immigiation 
et qui manifeste bien que 
les ouvriers immigrés sont 
debout et le resteront 
contre la répression et 
l'exploitation 

Le soutien au quotidien 

L'AFFAIRE DE TOUS 
LES LECTEURS 

Suivons l'exemple de Crétei l 
Lors du meet ing « Ni plan 

Barre, ni Programme com­
mun», A Créteil, des mili­
tants ont répondu A quel­
ques questions de notre 
journaliste 
Où en «les vous de la cam­
pagne d'abonnements ? 

- Chez nous c'est un 
peu particulier. I l y a un 
mois et demi, avant qu'elle 
ne toit lancée, nous avons 
décidé de co'riper des in­
suffisances sur cette ques­
tion. Des camarades tout 

en continuant A acheter un 
numéro en kiosque, notam­
ment pour que le journal 
soit exposé tous les jours 
en divers points du quar 
tier, se sont abonnés. Nous 
avons expliqué aux lecteurs 
l'importance politique de 
l'abonnement. Nous avons 
ainsi pu doubler le nombre 
d'abonnés. I l est vrai que 
nous sommes encore relati­
vement peu nombreux... 
mais i l y a do nouveaux lec­
teurs. 

http://clns.sc
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le monde en marche 

Droits de pêche 

Une volte face soviétique 
L ' U R S S , dont la Hotte 

de pêche est la plus impor­
tante du monde, est bien 
connue maintenant de nom­
breux pays pour être le 
premier pilleur de poissons 
sui les océans, qu'elle écume 
sans se soucier aucunement 
de la conservation des bancs 
ni des intérêts des pécheurs 
des pays riverains. 

A ce litre, elle s'est long­
temps opposée do façon 
acharnée à la juste revendi­
cation des pays du tiers 
monde de protéger les res­
sources alimentaires en por­
tant à 200 miles leur zone 
économique maritime, allant 
jusqu'à joindre ouvertement 
sa voix à celle des USA pour 
opposer son veto à cette re­
vendication lors de toutes 
les conférences internationa­
les sur le droit de la mer. 

Mais les pays du tiers 
monde, et un certain nom­
bre de pays du second mon­
de, ont passé outre à cet 
interdit en portant unilaté­
ralement leur zone écono 
mique maritime à 200 miles 
marins 

L ' U R S S , en décidant 
d'instituer à son tour une 
zone de 200 miles marins 
autour d^ ses côtes, 
fait donc une volte-face 
retentissante. Au passage, 
elle s'arroge en outre un 
droit de pêche exclusif en 
étendant son pouvoir «aux 
lieux de migration des bancs 
de poissons en dehors des 
eaux territoriales reconnues 

/>es représentants des pécheurs de différentes régions du Japon manifestent devant l'am­
bassade soviétique à Tnkyo pour protester contre les actes de piraterie de la f lotie de pêche 
russe. 

par l ' U R S S et des zones 
économiques des autres Ê 
tats». Une façon comme une 
autre de proclamer avec ar 
rogance que la haute mer 
lui appartient toute entière. 

L e décret soviétique fixe 
également des amendes très 
lourdes (66 000 à 600 000 
francs) en cas de violation 
et la traduction des récidi 
vistes étrangers devant ses 
tribunaux. L a possibilité de 
confiscation des biens est 
également prévue ainsi que 
celle du versement de cau­
tions pour la libération 
d'équipages arrêtés... prati­
que couramment utilisée par 

l ' U R S S en toute illégalité, 
notamment contre les pé­
cheurs japonais. 

Cette décision a déjà en 
traîné une vigoureuse protes 
tation du ministre danois de 
la Pèche. Elle risque en effet 
de porter un tort considéra­
ble aux pécheurs de saumon 
de l'île danoise do Bornholm 
déjà en b j t te au rackett des 
chalutiers usines russes. 
L ' U R S S aurait en effet rati­
fié la décision prise en no­
vembre dernier de la com­
mission de pêche en mer 
Baltique de maintenir un 
statu quo en ce qui concer­
ne les zones de poche en 

mer Baltique. Elle démon­
tre ainsi une nouvelle fois 
la valeur des engagements 
internationaux au bas des­
quels elle appose sa signatu­
re : ni plus ni moins qu'un 
vulgaire chiffon de papier. 

Report de la 
Conférence Nord-Sud 

Le report au début do l'année prochaîne de la réunion 
ministérielle de la conférence Nord-Sud annoncée jeudi à 
Caracas résulte d u «manque de volonté politique de la part 
des huit pays industrialisés» a affirmé le co-président de la 
conférence. Manuel Ferez Gerroro. 

Toutefois, il a reconnu que la Suéde, la Hollande, la 
France et le Canada ont fait montre d'une meilleure com­
préhension vis-à-vis des préoccupations d j tiers monde et 
d'une meilleure volonté de coopération. 

L a position des 19 pays en voie de développement 
a déclaré le coprésident est de n'accepter «aucun type de 
mise en scène» qui aurait justifié l'éventuel échec de la 
conférence. «Nous ne sommes pas disposés, a-t-il ajouté 
à accepter l'usage des formules diplomatiques qui présente­
raient comme un succès possible ce qui ne serait pas vérita­
blement significatif. Nous allons appeler les choses par leur 
nom». 

Un éventuel échec de la conférence Nord-Sud serait 
«catastrophique» a-t-il précisé et «ne pourrait être imputa­
nte aux pays en voie de développement mais bien à l'autre 
partie». 

De leur côté, les USA et les pays d'Europe occidenta­
le se sont plaints amèrement au cours de la dernière session 
de l 'OTAN que l 'URSS et les pays de l 'Est se contentent de 
mots en ce qui concerne l'aide au tiers monde et se gardent 
soigneusement d'envisager, de quelque manière que ce soit, 
de participer à une éventuelle redistribution des richesses 
entre pays industrialisés et sous-dévetoppés. 

Cette mauvaise volonté des pays riches, de l 'Est com­
me de l'Ouest, à accepter de remettre, si peu que ce soit, en 
cause l'ordre économique international injuste qui prévaut 
ne peut aboutir qu'à une confrontation dont ils seront di­
rectement responsables. 

La conférence de l 'OPEP qui s'ouvre le 15 décembre 
à Doha IQuatar) témoignera clairement du refus du tiers 
monde à continuer de se laisser ainsi spolier. 

Namibie 

L'ONU RECONNAIT LA 
LEGITIMITE DE LA LUTTE ARMEE 

L a Commission de déco-
Ionisation de l 'ONU a adop-

Espagne 

Référendum et course au gâteau 
Suite de la p. I. 

E n fait, le problème qui 
se puse à la bourgeoisie es­
pagnole est de réussir à ré­
soudre les contradiction» 
que lui cause le système po­
litique actuel tout en gar­
dant son pouvoir d'exploi­
ter les masses, c'est de «li­
béraliser» le régime, mais 
en évitant l'explosion des 
masses opprimées par 40 an­
nées de dictature franquiste. 

SI cela lui paraft aujour­
d'hui possible c'est qu'elle 

.sait qu'elle peut s'appuyer 
sur deux fidèles alliés, la 
social-démocratie représen­
tée par le PSOE et le révi­
sionnisme. 

Comme le P C E , le PSOE 
est toujours officiellement 
illégal en Espagne. Or toutes 
les télévisions d'Europe ont 
retransmis des images de 
son récent Congrès, con­
grès où s'était déplacé tout 
le gratin d u réformisme 
européen, de Mitterrand à 
Olaf Palme. 

La «responsabilité" de ce 
Congrès a même été saluée 
par le journal do la Phalan­
ge, c'est à dire des fascistes. 

Le PSOE se déclare ou­

vertement prêt à collaborer 
avec le gouvernement et es-
nère 40 ries voix aux pro­
chaines élections. I l repré­
sente en fait pour la bour­
geoisie monopoliste une «al­
ternative démocratique» 
tout à fait crédible et sûre. 

Le P C E , lui , joue, avec 
la complicité du gouverne­
ment espagnol, J e rôle de 
l'extrême-gauche clandesti­
ne et dure, mais juste ce 
qu' i l faut. Un jour 10 mili­
tants sont arrêtés, le lende­
main ils sont relâchés, di­
manche dernier Carillo 
donnait une conférence de 
presse publique, lundi la po­
lice était mobilisée avec or­
dre de l'arrêter. 

Lors de cette même con­
férence de presse, Carillo 
jouait les vertueux en disant 
qu' i l ne prêtait aucune va­
leur réelle à ce référendum 
qu' i l qualifiait de rite fran­
quiste et 10 minutes après 
U annonçait qu' i l ferait 
bientôt connaître la liste 
des candidats du P C E aux 
prochaines législatives que 
prépare justement ce réfé­
rendum. 

On ne voit que trop quel­
le sinistre comédie joue le 
P C E , il s'agit de tromper 
les masses en se faisant pas­
ser pour des intransigeants 
mais, finalement, sous ce 
masque d'intransigeance, 
d'appliquer la même poli­
tique rie collaboration rie 
classe avec les anciens bour­
reaux du peuple espagnol. 

Une autre chose intéres­
sante qu'a dit Carrillo dans 
celte même conférence de 
presse, c'est qu'i l ne voyait 
plus d'inconvénient à ce 
que l 'URSS renoue des rela­
tions diplomatiques avec 
l'Espagne (ces relations 
avaient été interrompues 
par Staline lors de la prise 
de pouvoir par Franco). 

Mais en même temps, 
le président du PCP a pro­
testé de son «eurocommu­
nisme» et de sa totale in­
dépendance vis à vis de 
Moscou. Est-ce â dire que 
le social-impérialisme n'a 
pas de visée sur l'Espagne et 
que Carril lo n'est pas son 
agent objecti f? Absolument 
pas, tout au contraire ; mais 
le social-impérialisme a subi 
un grand revers au Portugal 

en tentant d'aller trop fort 
et trop vite et il en a tiré les 
leçons. 

L'Espagne, de par sa po­
sition stratégique en Europe 
du Sud, entre la médit erra-
née et l'Atlantique, est une 
place bien trop précieuse 
pour que les nouveaux tsars 
du Kremlin prennent des ris­
ques Inconsidérés. C'est 
pourquoi, maigre les contra­
dictions bien connues entre 
Carillo et les révisionnistes 
soviétiques ces derniers mi­
sent sur la direction du PCE. 

Ainsi ce n'est pas un mais 
deux ennemis que doit af­
fronter le peuple espagnol, 
ces deux ennemis, la bour­
geoisie fasciste d'hier, rouge 
du sang des fils du peuple 
d'Espagne et qui voudrait 
aujourd'hui se donner un air 
de liberté et le révisionnis­
me, autre partie de la bour­
geoisie, et agent du social-
impérialisme. Ces deux en­
nemis ont ceci de commun 
que leur intérêt est fonda­
mentalement opposé à la 
lutte révolutionnaire des 
masses espagnoles pour une 
Espagne libre, indépendante 
et socialiste. 

té vendredi une lésolution 
qui appuie la lutte armée 
que mène le peuple nami-
bien sous la conduite de la 
SWAPO pour l'autodétermi­
nation, la liberté et l'indé­
pendance nationale dans le 
cadre d'une Namibie unie, 
et qui demande aux gouver­
nements de s'abstenir de 
reconnaître route autorité 
que l'Afrique du Sud pour­
rait mettre en place « à la 
suite de pourparlers cons­
titutionnels frauduleux». 

Cette lésolution a été 
approuvée par 108 voix 
contie six (dont la France). 
L a résolution demande dans 
ce contexte au Conseil de 
sécurité de prendre des sanc­
tions contre l'Afrique du 
S u d , notamment sous la 
forme d'un embargo sur la 
fourniture d'armes. 

Parmi les 30 paragraphes 
de son dispositif, cette réso­
lution fait appel à tous les 
États membres de l 'ONU 
pour qu'ils apportent tout 
l'appui et toute l'assistance 
nécessaire à la SWAPO dans 
sa lutte pour l'indépendance 
et l'unité nationale, et déci­
de que tous les pourparlers 
en vue de l'indépendance 
de la Namibie doivent être 
menés entre les représentants 
de l'Afrique du Sud et de 
la SWAPO sous les auspices 
de l 'ONU. 

L a résolution demande 

aussi l'organisation d'urgen­
ce d'élections libres sous la 
supervision de l 'ONU dans 
l'ensemble de la Namibie. 

Une autre résolution, 
adoptée par 120 voix, sans 
opposition avec sept absten­
tions, prie les États qui ne 
l'ont pas encore fait de 
rompre les relations écono­
miques avec l'Afrique du 
Sud qui intéressent la Nami­
bie, et de faire en soi te que 
le décret promulgué le 27 
septembre 1974 par le Con 
seil de l 'ONU pour la Nami­
bie pour la protection des 
ressouices naturelles du ter­
ritoire soit pleinement appli­
qué et respecté. 

Un texte recommande 
pour la SWAPO un statut 
d'observateur à l'assemblée 
générale et à toutes les con 
férencos internationales con 
voquêes sous les auspices 
d'autres organes quo l 'ONU. 

A M O R T M 
L E RACISME: L L E R 
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nouvelles intérieures 

EDF, St-Nazaire, Caisse d'Epargne, 
Charbonnages de France 

Union, action, n'attendons 
rien des élections 

Suite de la p. /. 
C'est la confirmation du 

caractère néfaste, contre-ré­
volutionnaire de ces contrats 
de progrès contre lesquels 
plusieurs fois déjà, les ou 
vriers et employés de la 
fonction publique avaient 
combattu. E n période ordi­
naire, ces contrats ont pour 
but d'empêcher les actions 
revendicatives, de répandre 
des illusions sur une entente 
entre exploiteurs et exploi 
tés en substituant à la lutte 
de classe et au rapport de 
force la négociation et la 
concertation entre dirigeants 
patronaux et syndicaux. 

E n période de crise, les 
miettes distribuées dans ces 
contrats ne sont même plus 
accordées aux travailleurs 
surexploités. Cette clause 
«.d'augmentation» automati­
que de 2 % est typique de la 
collaboration de classe qui 
fait faillite aux yeux de 
tous. Rappelons qu'elle fut 
proposée à l'initiative de 
Jacques Delors, à l'époque 
conseiller de Chaban-Del 
mas, aujourd'hui conseiller 
de Mitterrand et qu'elle fut 
signée le 6 décembre 1972 
par tous les syndicats de 
l ' E D F - G D F . 

Dans ces conditions, l 'af -
folement de Bergeron qui 
craint un nouveau «Mai 
68», et des dirigeants C G T 
ou C F D T est bien compré­
hensible. 11 faut d'une part 
qu'ils préservent leur mas­
que de défenseurs des inté­
rêts des salariés sous peine 
de perdre leur influence 
dans les masses et d'autre 
part, i l faut qu'ils contien­
nent absolument la colère 
grandissante des travailleurs 
Dour ne pas ébranler davan­
tage le système économique 
dont ils veulent prendre le 
contrôle. 

Les travailleurs, eux, veu 
lent agir, le plus rapidement 
et le plus vigoureusement 
possible pour faire échec au 
chômage (plus 1,6 % de de­
mandes d'emplois officielles 
en novembre) et à la baisse 
du pouvoir d'achat. Les 
mobilisations massives dans 
la grève à la Caisse d'épar­
gne de Paris, aux chantiers 
navals de St-Nazaire, pour le 
soutien aux grévistes du 
«Parisien libéré» en sont le 
témoignage. I l en sera pro­
bablement de même lors de 
la grève de 48 heures aujour­
d'hui et demain à l ' E D F -
G D F . Dans le cadre de cet 

essor probable du mouve­
ment anticapitaliste des 
masses qu' i l faut résolument 
impulser, les contradictions 
ne manqueront pas de s'ai­
guiser entre les travailleurs 
et les dirigeants révisionnis­
tes et réformistes. 

Ces derniers feront tout 
pour cantonner les revendi­
cations à la récupération de 
quelques pourcentages sur 
les salaires et pour empêcher 
toute pnse de conscience ré­
volutionnaire. Ce sera, au 
contraire, une situation fa­
vorable pour le développe­
ment de la propagande ré­
volutionnaire contre le plan 
Barre et le Programme com­
mun, pour arracher de nom­
breux ouvriers actifs aux 
illusions qu'ils peuvent con­
server sur le révisionnisme 
et le réformisme, pour ren­
forcer les rangs de l'avant-
garde communiste marxiste-
léniniste du prolétariat 

Les révisionnistes et les trotskystes... 
ou le maitre et son chien 

La feuille trotskiste 
«Rouge» conscare dans son 
numéro du 10 décembre un 
article à l'ouverture du con­
grès des jeunes révisionnistes 
qui s'est tenu ce week-end a 
Saint-Denis. 

Or, que dit cet article ? 
Rien, ou plutôt s i . deux 
choses. Tout d'abord, i l fait 
place û des extraits du dis­
cours de Catala. dans lequel 

celui-ci prend ses distances 
vis à vis de l ' U R S S (par cet­
te citation «Rouge» cherche 
à camoufler le rôle objectif 
de force pro-soviétique du 
P C F ) . 

EL d'autre part, i l reproche 
aux .IC de... ne pas se déve­
lopper assez vite, de stagner 
à moins de 100 000 depuis 
2 ans et de ne pas l'aire l'ef­
fort suffisant pour vendre 
leur presse : «Avant-garde» 
et «Clarté». C e s ! vraiment 
la meilleure ' 

Ainsi donc, de plus en 
plus, les trotskistes apparais­
sent coniine ce qu'Us sont : 
les pantins des révisionnistes 
toujours prêts à répandre 
des illusions tant sur la naui 

re di! P C F que sur celle de 
l 'URSS . 

A la fin de l'article, dans 
un petit entrefilet, i l * annon 
cent que, comme toute la 
presse bourgeoise, ils ont pu 
assister au congrès et qu'ils 
apprécient cette décision 
nouvelle qu'ils jugent con­
forme â ce qu'ils appellent 
la démocratie ouvrière. 

Vous avez la mémoire bien 
courte, messieurs les trots­
kistes, car il y a é peine 10 
jours que vous vous faisiez 
expulser de la manifestation 
de soutien au Parisien libéré 
par le service d'ordre social-

fasciste du P C F . 11 est vrai 
qu'à l'époque, au mépris de 
l'évidence, vous aviez parlé 
de l'action d'individus iso­
lés... C'est également un bel 
exemple de démocratie ou­
vrière. Mais on suppose que 
vous étiez tellement contents 
d'être reçus au congrès que 
cela vous était sorti de l'es­
prit. Vous rêviez sans doute 
déjà à un strapontin qu'un 
P C F au pouvoir avec votre 
appui pourrait vous laisser 
comme on laisse un os à un 
chien bien gentil, et ça, ça 
vaut bien un coup de pied 
au cul de temps en temps, 
non ? 

Mobilisation mercredi 15 à Rennes 
Procès en appel d'un éducateur de Nantes 
Licenciement de ses 25 collègues des CEA 
Nom avons fait état Ivoii 

HR No 574 du 25/11/761 du 
licenciement des 26 travailleurs 
sociaux des Centres d'action 
éducative de Nantes et qui 
occupent d'ailleurs actuellement 

Adhésion à la sauce révisionniste 
Nous savions déjà que 

les diiigeants révisionnistes 
qui ont usurpé te pouvoir à 
la CGT ne reculent devant 
rien afin de duper les tra­
vailleurs. 

Chaque jour qui passe ap­
porte son lot d'augmenta 
lions qui démontrent d'une 

façon exemplaire les prati­
ques odieuses antiouvtiéres 
et social-fascistes de ces 
messieurs encravatés qui 
prétendent parler au nom 
de la classe ouvrière. 

L a fin de l'année ap­
proche et I opération re­
prise des cartes bat son 

• "carte Bh main" "carte Bh main" 
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plein. 
L a démagogie la plus 

réactionnaire et les argu­
ments les plus pourris 
ont depuis longtemps rem­
placé la mobilisation de clas­
se à la CGT . 

E n voici deux preuves de 
plus : 

L a photo nous montre 
un des moyens les plus cra­
puleux que les révisionnis­
tes emploient l'alcool. 
Nous savons par expérience 
que l'alcoolisme est un fléau 
du capitalisme mais cela ne 
dérange en rien ces nou­
veaux bourgeois. 

Quant aux arguments 
d'adhésion , un lecteur de 
Metz nous a transmis-l'édi­
fiant document ci-contre 
pus lors d'une manifestation 
syndicale «jeunes» Voilà 
qui est bien digne des révi­
sionnistes qui répandent ce 
geme de venin. 

Les travailleurs quant à 
eux, ne resteront pas long­
temps sans s'en rendre com­
pte. L a campagne d'adhé­
sion «carte en main» de la 
C G T , éclaire particulière­
ment la conception syndi­
cale développée par les ré­
visionnistes. 

Les travailleurs n'ont pas 
besoin de ce genre de con­
ception et ne veulent pas 
servir de monnaie dans des 
«négociations» entre bonzes 
syndicaux et patrons, entre 
bouigeois de «gauche» ou 
de droite 

leur local. 
Cette tentative de liquida­

tion a eu comme premier épiso­
de la condamnation à 4 mois 
de prison avec sursis de l'un de 
ces 26 travailleurs, peine dont te 
parquet fait appel, la jugeant 
insuffisante. 

Le Comité de soutien appelle 
à une large mobilisation à l'oc­
casion de ce piocès et pour s'op­
poser à ces licenciements. 

Rendez-vous à Rennes à 
14 heures devant la manie. 

Pour Nantes : départ à 11 
heures en car, de Talensac, en 
voiture de TalerKoc et de la MJ 
de la Geiaudiére. 

Poursuite de la 
grève de la faim 

des étudiants iraniens 
Pour la libération des emprisonnés 

contre les expulsions 

Dans une de nos récentes éditions, nous avons relaté 
le début de la grève de la faim des étudiants iraniens. Celle-
ci se poursuit depuis maintenant 3 semaines. 

Nous avons reçu récemment un bulletin de santé 
Nous le publions dans son intégralité : 

B U L L E T I N D E SANTÉ D E S GRÉVISTES D E L A F A I M 
établi par les médecins et les infirmières assurant la surveil­

lance médicale des grévistes. 
E n grève de la faim depuis le 19 novembre 1976, soit 

15 jours, le groupe d'étudiants iraniens composés d'hommes 
et de femmes entre 19 et 27 ans, est actuellement affaibli 
par le jeûne prolongé. 

La surveillance médicale assurée deux fois par jour 
par des médecins et des infirmières, a permis de suivre très 
précisément l'évolution de l'hygiène collective et des santés 
individuelles. 

On emegistre comme dans des situations semblables : 
des pertes de poids spectaculaires, des douleurs d'esto­

mac, des baisses de tension parfois très importantes, et une 
fatigabilité qui va grandissante, rendant toute sortie dange 
reuse. 

L a robustesse et le courage des grévistes ne doivent 
pas cacher les problèmes de santé qui se poseront dans les 
heuies et les jours à venir, car des troubles ne manqueraient 
pas de survenir s'ils devaient poursuivre leur refus d'alimen­
tation librement consenti. 

// faut fermer la prison d'Arenc 
D e p u i s que nous avons e u conna i ssance de l ' e x i s t ence de ce t te p r i s o n , 

n o u s n 'avons j a m a i s cessé de mob i l i s e r n o s c a m a r a d e s , n o s l ec t eurs su r ce t te 
ques t i on de grande i m p o r t a n c e : A R E N C D O I T D I S P A R A I T R E . 

A u n o m de la prétendue «sécurité des b iens c l des personnes», l a bour­
geoisie e m p r i s o n n e a r b i t r a i r e m e n t les ouv r i e r s , les paysans , les employés , 
lycéens e t étudiants, Nos frères de classe immigrés sont particulièrement visés, 
l eur longue lu t t e dans les foyers -casernes de l a S O N A C O T R A en es t u n 
e x e m p l e f r appan t . 

L ' e x p u l s i o n est l a réponse de l a bourgeo is ie à l eur l u t t e . A r e n c es t une de 
ces p r i sons où l ' on e n f e r m e nos frères avant de les e xpu l s e r . 

L a m o b i l i s a t i o n de masse s ' accentue su r ce problème. N o u s vous présen­
t ons a u j o u r d ' h u i une l e t t r e envoyée par l a s e c t i on d u M o u v e m e n t d ' a c t i o n 
j u d i c i a i r e de Marse i l l e a u président et a u conse i l l e r de l a c h a m b r e d ' a c cusa t i on 
d ' A i x - e n - P r o v e n c e . 

Mercredi 15 décembre 1 9 7 6 , au-delà de 
la question juridique qui vous sera soumi­
se, suite à l'appel du parquet, c'est en fait, 
le problème de la légalité ou de l'illégalité 
de la «prison d'Arenc» que vous trancherez. 

C'est pourquoi nous tenons à protester : 
- contre le fait que l'autorité adminis­

trative, violant la loi, détienne des individus 
durant la période qui s'étend entre le mo­
ment de notification de l'arrêté d'expulsion 
et sa mise en exécution ou même avant 
toute décision d'expulsion. 

- contre les détentions illégales prati­
quées dans de tels locaux car le ministre de 
l'Intérieur ne lient d'aucun texte le droit 
de porter atteinte aux libertés individuelles 

en faisant emprisonner les individus quel­
que soit le nom donne AUX établissements 
de détention. 

— contre l'existence même de la prison 
d'Arenc quelques soient les textes qui pour­
raient la légaliser. 

Une fois de plus, nous constatons que le 
pouvoir exécutif peut enfreindre la loi pour 
imposer la sienne. 

Nous ne sommes plus dans un Etat de 
droit, mais dans un Etat d'arbitraire où les 
libertés les plus élémentaires ne sont même 
plus respectées. 

Section Mouvement d'action judiciaire 
Marseille. 
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l a F rance des luttes 

LA CGT AU SECOURS 
DE LA SONACOTRA ! 

Lecteur de l'« Humanité rouge, je vous adresse la 
photocopie recto et verso d'un billet de tombola dis­
tribué par des syndiqués C G T membres du PCF qui 
travaillent dans l'établissement où je suis salarié. Non 
seulement ils ne soutiennent pas les travailleurs, mais 
ils soutiennent ouvertement ces négriers modernes t. 
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SONACOTRA raet a la disposition des Travailleurs, 
fonctionnaire!, retraites, étudiants, hommes ou Femmes 
des Chambres individuelles tout confort 
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QUAND VOUS AVEZ LU LE QUOTIDIEN 
NE LE JETEZ PAS! 

DONNEZ-LE OU AFFICHEZ LE! 

A propos de la lutte des Pouteau (Laval) 

L'attitude d'une municipalité 
..socialiste 

S o u s l a press ion e t le chantage de l a bourgeo is i e , les P o u t e a u on t cessé 
l eur m o u v e m e n t de grève e t d ' o c c u p a t i o n des l o c a u x . L e comité de grève s'est 
l iansformé e n comité de lu t t e c o n t r e le chômage e t u n p r e m i e r b i l a n de la lu t ­
te est e n c o u r s de réalisation. 

P e n d a n t ce t e m p s , les t rus t s régionaux ou n a t i o n a u x des t r a vaux p u b l i c s 
se par tagent à bas p r i x les c h a n t i e r s , les dépôts e t le matériel de l ' entrepr ise 
P o u t e a u e n la issant l a ma j eu r e par t i e des salariés sur le c a r r e a u . 

«C 'est l a braderie» déclare la sec t i on C F D T . C e t t e b rader i e sur le dos des 
t rava i l l eurs , les bourgeo is e n ont la responsabilité ; t ou t d ' a b o r d la bourgeois ie 
pa t rona l e e t sa jus t i ce qu i on t en t r ep r i s l a l i q u i d a t i o n de P o u t e a u , pu is l a 
bourgeo is ie d u P rog ramme c o m m u n - e n p a r t i c u l i e r l a municipalité P S de 
L a v a l . C ' e s t ce dern i e r aspect que n o u s aborde rons d a n s l ' a r t i c l e d ' a u j o u r d ' h u i . 

Le 9 septembre 1976, 
Mr Pinçon, maire de Lava l , 
en bon et loyal «socialiste» 
déclare aux Pouteau qui ma­
nifestaient dans la rue :«*...La 
municipalité vous suit et se 
bal u n jusqu'au bout pour 
que l'entreprise et les em­
plois restent à Laval». 

A l'annonce de licencie­
ments et de réductions d'ho-
rires avec perte de salaire, 
les Pouteau réagissent et à 
partir du 28 septembre occu­
pent leur usine (voir H R 
No 540) . 

Le 29 septembre, lors 
d'une entrevue avec le mai 
re, les délégués syndicaux 
apprennent que leur «action 
si compréhensible qu'elle 
soit... n'est pas L-onnc». Le 
maire leur conseille de con­
tinuer le travail sur les chan­
tiers pour ne pas compliquer 
la tâche du syndic. 

L a pression résolue ues 
Pouteau permet cependant 
d'obtenir de la part de la 
municipalité : la cantine 
gratuite pour eux et leurs 
enfants, la prise en charge 
en priorité des problèmes 
sociaux par le Bureau d'aide 
sociale. 

Pour cette première pha­
se de la lutte des Pouteau 
on peut noter : 

- la différence de ton 
dans les déclarations du mai 
re du 9 septembre et du 
29. Lorsque les travailleurs 
choisissent la lutte résolue 
ils reçoivent de la part du 
maire socialiste des «bons 
conseils» d'abandonner la 
lutte afin de ne pas gêner 
en fait le patronat dans ses 
manœuvres de liquidation 
de l'entreprise. 

- le 29 , le maire deman­
de .lux Pouteau de repren­
dre le travail sur les chan­
tiers alors que ceux-ci ne 

sonl plus approvisionnés par 
les fournisseurs et que les 
ouvriers n'ont aucune garan­
tie de salaire. 

- la municipalité affiche 
de bonnes intentions en pa­
roles mais c'est uniquement 
sous la pression des travail­
leurs qu'elle lâche un mini­
mum de soutien matériel. 
D'ailleurs, ce minimum est 
nécessaire pour espérer re­
cueillir les voix de la classe 
ouvrière lots des prochaines 
élections. 

Mais dès l'arrêt de l'occu­
pation le 26 octobre, la 
municipalité, profilant des 
manœuvres démobilisatrices 
du patronat stoppe toute 
aide mjtériclle accordée jus­
que là aux travailleurs en 
lutte. 

Face à celte atlitude, la 
section C F D T réagi( dans un 
communiqué : «Contraire­
ment à ce qu'espéraient les 
liquidateurs, les pouvoirs 

publics et la municipalité, 
les Pouteau ne baissent pas 
les bras...» t.... Dans les faits 
une fois tous licenciés, la 
municipalité nous a coupé 
les ponts... est-ce là l'atti­
tude d'une municipalité qui 
se veut socialiste ?» 

Lors de la réunion sui­
vante du conseil municipal, 
le maire «s'étonne vive­
ment» des termes du com­
muniqué où la municipalité 
«est violemment attaquée» ; 
de plus, il use rappeler son 
«soutien aux Pouteau». 

Par ailleurs, i l tente de 
diviser la C F D T en affir­
mant qu'il «est convaincu 
qu'il s'agit là d'une posi­
tion de quelques membres 
isolés» et apporte son sou­
tien à la chasse aux sorciè­
res organisée par Maiic 
depuis le dernier congrès 
national en «saluant toutes 
les actions positives menées 
par ce syndicat» et en ex­
primant son accord «avec 
les positions de son secrétai­
re général qui, en mai der­
nier, en vidant la fraction 
gauchiste, s'en était pris aux 
coucous qui vont déposer 
leur œufs dans notre nid». 

On voit bien là l'attitude 
des partis bourgeois dits de 
gauche qui sabotent les lut­
tes des travailleurs et rappel­
lent à l'ordre les syndicats 
lorsque ceux-ci ne sont pas 
totalement à leur botte. 

Correspondant Laval . 

La première grève du personnel de Radar (Limoges) 
D e p u i s 4 ans s'est ouvert à L i m o g e s , u n «Ra ­

dar géant » ; c 'est le t y p e même de « l 'usine à 
vendre » , e x p l o i t a n t d u r e m e n t le pe r sonne l . 

D u 2 0 a u 25 n o v e m b r e a eu l i eu i a premiè­
re grève d u personne l e t e n par t i cu l i e r des ca is ­
sières. 

N o u s pub l i ons u n e in t e r v i ew fa i te auprès 
des grévistes. 

Comment a démarré la lut­
te ? 

- Prétextant une erreur 
de caisse de 500 F . la direc­
tion décide do licencier une 
caissière. Le samedi 20 no 
vembre à 15 h, après l'entre­
vue entre la direction et les 
délégués, devant le refus de 
la réintégrer, nous avons lait 
grève (l'ensemble des temps-
complet et des temps-par­
tiels). Devant l'attitude du 
patron et des chefs qui nous 
ont remplacées aux caisses, 
nous étions très détermi­
nées. 

Ce qui était encoura­
geant, c'était l'attitude des 
clients : certains ont aban­
donné leur chariot plein (en­
viron 300 dans le magasin), 
d'autres nous disaient 
«Vous pouvez pas les virer» 
en parlant des chefs aux 
caisses, d'autres encore nous 
proposaient une solidarité 

financière. Notre giéve était 
vraiment populaiie, aujour­
d'hui encore des clients 
nous demandent où on en 
est: 

Comment vous 
organisées ? 

êtes vous 

-C'était difficile, c'était 
notre première grève. Mais 
le matin, on se réunissait en 
assemblée générale mais on 
n'a pus pu vraiment taire 
un comité de grève. 

Nous avons essayé d'élar­
gir le mouvement à l'ensem­
ble du personnel «Radar» : 
ce fut fait le lundi après-
midi. Mais te lendemain, à 
cause du fait que beaucoup 
sont sous contrat ou à cause 
de la pression des chefs, 
nombreux ont été ceux qui 
ont abandonné. Les cais­
sières se trouvent donc pres­
que seules. 

Nous avons essayé de po­
pulariser noue lutte le plus 
possible dans la ville tout 
en essayant de développer le 
soutien auprès du personnel. 

Quelles ont été les manœu 
vres de la direction ? 

- L e jour de la grève, la 
diiection a envoyé aux cais­
ses ses larbins Iles erreurs 
ont dû être bien nombreuses 
et pouitant ils avaient en 
plus un repas gratuit \) 

La direction nous a en­
voyé une équipe de flics en 
civi l , des renseignements gé­
néraux, qui se baladaient , 
nous espionnaient, nous nar­
guaient. 

E n début de semaine, la 
direction a cherché à nous 
empêcher de nous organi­
ser : c'est pour cela que tous 
les jours le patron nous «oc­
cupait» avec des parlottes 
dans des réunions. I l en 
profitait d'ailleurs pour lais­
ser entendre que si la grève 
n'arrêtait pas, i l ferait venir 
des caissières de Niort ou de 
Clermont. 

Au milieu de la semaine. 

la diiection chercha à nous 
taire leprendie le travail en 
employant la ruse lactuel-

ilement ce sont les plus gros­
ses ventes de l'année). C'est 
pourquoi elle a proposé de 
reprendre la fille licenciée, 
mais poui seulement le mois 
de décembre et plus :«ux 
caisses mais aux emballages-
cadeaux. Le patron a aussi 
proposé un nouveau baréme 
d'avertissement 

Devant ces propositions, 
la caissièie licenciée refusa 
tout net, mais sous la près 
sion de FO en particulier, el­
le accepte pour finalement 
refuser le lendemain. Mais 
tout ceci nous a démora­
lisées. 

Provisoirement le patron 
vient de marquer un point 
puisque le lendemain | le jeu-
dil nous reprenons le travail 

Quelle a été l'attitude des 
syndicats de Radar ? 

— A Radar il n'y a que 
deux syndicats, la C F D T et 
F O (la C G T n'existe pasl. 
Le samedi, au début de la 
grève, tout le monde était 
décidé. Mais dès le lundi on 
sentait les filles de FO de 

moins en moins décidées, 
elles parlaient de ' p lus en 
plus de reprise d u boulot et 
disaient : «On ne pourra 
rien avoir», ou encore « à 
Clermont, ils ont fait 21 
jours de grève pour rien, 
alors nous c'est pas la pei­
ne»... D'ailleurs le mardi 
soir, 3 filles reprennent te 
boulot dont la responsable 
F O . 

Ouiant la grève, FO était 
très souvent en «réunion 
privée» avec le patron. F O 
a sapé la lutte et nous a dé 
mobilisées. 

Quant à la C F D T , elle 
nous a bien aidées ; elle 
nous a aidées à nous organi­
ser, à faire des tracts, à po­
pulariser notre lutte auprès 
des travailleurs de la ville. 
La C F D T nous a donc sou­
tenu le moral. 

Quelle a été l'attitude de la 
presse ? 

- Centre-Presse H ) est 
resté muet ; le populaire 121 
et l 'Echo du Centre (3) ont 
consacré une place très in­
suffisante à notre lutte, mal­
gré nos demandes. Quand 

nous avons rencontré cer­
tains journalistes, ils nous 
ont fait comprendre que le 
journal ne pouvait pas écri­
re grand-chose du fait que 
Radar est le plus gros an­
nonceur de publicité... 

Quel bilan tirez-vous 
cette lutte > 

de 

- Nous avons beau­
coup appris durant ces quel­
ques jours.: on a pu voir ce 
que chacune d'entre nous 
était capable de faire pour 
soutenir une copine licen­
ciée ( et i l y a eu des surpri­
ses ! en bien et en mal). 

Mais le plus important 
c'est que mair ! "~ant , le pa­
tron sa<t que l'on a fait quel­
que chose, et donc que l 'on 
est encore capable de faire 
quelque chose. C'est pour 
quoi la lutte doit se pour­
suivre, et maintenant nous 
devons faire attention a 
toute menace de répression 
de la direction. 

O J Centre Presse : Journal 
clu Koildbo Hersant. 
(21 Le Populaire : Pone-pa-ole 
local du PS 
(31 L 'Echo du Centre: Organe 
local Un P C f 
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l a France des luttes 

C o m i t é C F D T de c h ô m e u r s (Berck-sur-mer) 

Première a c t i o n , 

premier s u c c è s 
C'est à l'initiative d 'un 

chômeur et de la C F D T que 
s'est constitué, jeudi 75 no­
vembre, un comité de chô 
meurs C F D T . Dès notre 
première réunion les hases 
politiques de notie action 
étaient établies : «Notre 
lutte est politique dans la 
mesure où nous nous bat 
tons contre le produit direct 
et inévitable du système ca­
pitaliste ; le chômage. E n 
luttant contre le chômage, 
nous luttons contre le sys­
tème capitaliste, qui en est 
la cause. Noire lutte est 
donc anticapitaliste». 

-Approbation des pontes 
C F D T . Mais à la réunion 
suivante, apiés que l 'un 
d'eux nous ait i appelé 
les statuts de la C F D T (... el­
le entend qaidei à soc ac­
tion une entiéie indépen­
dance à l'égard des par lis. .-î : 
il était aussitôt contredit par 
un autre ponte qui nous dé­
balla d'une laçon voilée sa 
camelote d'Union de la gau­
che et plus particulière 
ment poui le PS, puis que le 
PC c'est du domaine de la 
CGT (à chacun sa cou» ga> 
dée|. La réponse des chô 
meuis ne se lit pas atten 
die. A la léunion suivante, 
un, des délégués du comité 
fjj une mise au point : «... 
nous refusons que notre lut­
te soit déviée de cet objectif 
(lutte anticapitaliste) nous 
distinguons nos lesponsabi-
lités de celles des gioupe-
ments politiques, nous 
entendons garder à notre 
action une entière indépen 
dance à l'égaid des partis. 

En conséquence, nous re 
fuseions que notie lutte 
soit récupérée ou serve de 
tiemplin à un parti, qu ' i l 

JCH.R. 

soit de droite ou de gau­
che, à des tins éleciora-
hstes. Nous devons comptez 
sui nous-mêmes, sur nos 
propies forces, c'est dans la 
lutte et l'unité à la base et 
dans l'action que nous vain­
crons, que nous fei ons avan­
cer les choses. Devant l'ap­
probation unanime de ras­
semblée, les pontes C F D T 
ne sont pas intervenus. 

Les premières actions re 
vendicatives du comité con­
cernent les impôts, les tians 
pods et la constitution 
d'une caisse d'entrakle pour 
les plus démunis d'entre 
nous. 

En ce qui concerne la 
gratuité des transports, à 
côté des démarches auprès 
des entrepnses locales de 

1 i. nous pensons 
coordonne! notie action 

avec les comités de chô­
meurs de la région Nord 
poui fane des démarches au­
près de la SNCF et de Ci ­
troen. 

Quant â la Caisse d'en­
traide, nous préparons un 
spectacle au cours duquel 
nous pensons faire un sketch 
sur le chômage. Enf in , le 
Secours populaire vient de 
nous fane un don de 300 F 
et des jouets pour les en­
tants. 

Jeudi dernier, jour du 
pointage, nous avons appelle 
les chômeurs à se rendre en 
délégation à la peiception 

pour demander le ippoit à 
6 mois de l'échéance de paie 
des impôts locaux, ce repoit 
nous peimettant de prépa­
rer une action plus massive 
poui un allégement fiscal 
pour les chômeurs. C'est 

une délégation de 20 chô 
meurs qui se rendit à la 
peiception malgré les me-
suies d'intimidation de la 
police. Le comité obtint 
que l'échéance de paiement 
des impôts soit icpoitée et 
cela jusqu'au moment où 
le chômeur retrouve du 
travail. 

Ce succès réconforta les 
chômeuis, la réunion du soir 
vit une assistance nombreu­
se et enthousiaste, chacun 
prit conscience que seule la 
mobilisation permettra 
d'obtenu ces victoires. Mais 
nous ne devons pas restei 
sur ce succès, car notre ob­
jectif est l'abrogation, ou 
tout au moins l'allégement 
de la fiscalité pour tes chô 
meurs. 

Un lecieui 

La situation de /'emploi 
dans les 5 années à venir 

L I n s e e ( I n s t i t u t na t i ona l de la s ta t i s t i que et des études économiques ) 
pub l i e d a n s le N o 8 1 - 8 2 de sa revue «Economie e t Statistique» u n e impor­
ta » h élude consacrée a u thème «O f f r e e l demande d ' e m p l o i par pro fess ion a u 
c o u r s d u V I le P lan» . L e but de ce t te étude est de t en te r de prévoir l ' i m p o r t a n c e 
q u a n t i t a t i v e e l qua l i t a t i v e de la main-d'œuvre d i spon ib l e d ' i c i a I 9 H 1 e t ce l le 
d o n t le p a t r o n a l o u l ' E t a t auron t e f f e c t i v ement beso in d ' i c i 5 ans . 

N o u s t e r m i n o n s a u j o u r d ' h u i l ' ana l yse de c e l l e é lude. 

Voilà dira-ton, à propos des deux arti­
cles précédents, bien des chiffres et des 
pourcentages. Que peut-on tirer de tout 
c e l a? 

1 ) Tous ces chiffres ont forcément 
une valeur limitée, du fait même du dé­
veloppement de la crise générale du capi­
talisme dans notre pays. Même les esti­
mations dîtes «pessimistes» sont très 
certainement loin de la vérité Cela dit, 
ces chiffres s'il faut les apprécier avec 
prudence, n'en donnent pas moins un 

certain nombre d'indications assez in­
téressantes pour comprendre pai exem­
ple les récentes déclarations de Barre sur 
la formation des jeunes (ouvriers) et des 
cadres. . . 

- 2 ) Cette question des besoins pour 
le capital monopoleur de main d'œuvre 
ouvrière «qualifiée» pour les années à 
venir, appâtait assez clairement dans 
l'enquête I N S E E . On comprend alors le 
sens de !a campagne démagogique du pou­
voir en ce qui concerne le «travail manuel». 

On comprend également pourquoi sera 
appliquée la loi Royer, sur la formation 
professionnelle, non par l'Education na­
tionale, mais par le patronat lui même 
(moindre coût pour l 'Etat monopoliste 
et profits pour les capitalistes). 

- 3 ) on note dans ces prévisions, 
l'accroissement du secteur dit «ter­
tiaire- c'est à dire du secteur non pro 
ductif de biens matériels. Ce n'est là 
qu'une manifestation de la pourriture et 

du caractère parasitaire du régime mo­
nopoliste. Comme le souligne l'étude 
«L'ïmpéiiarisme aujourd'hui» la nature 
de l'impérialisme t est encore illustrée 
par la diminution relative du nombre de 
personnes qui travaillent dans les secteurs 
de la production matérielle ; le nombre 
des gens travaillant dans les domaines non 
productifs s'accroit sensiblement... Le per­
sonnel du commerce, du tourisme, de ser­
vice, de la finance et de l'appareil mili­
taire bureaucratique a dépassé en nombre 
celui des fabriques, des mines, de la cons­
truction, des transports et d'aubes secteurs 
productifs importants... Le parasitisme et 
la putréfaction de l'impérialisme freinent 
et ruinent le développement des forces 
productives sociales, ce qui explique qu'à 
l'étape impérialiste, la contradiction entre 
le système de propriété privée capitaliste 
et la production socialisée à un haut degré 
a déjà atteint son point extrême». 

- 4 ) D'après l'enquête de l ' I N S E E . la 
classe ouvrière s'accroit de façon absolue ; 
celle-ci passera d'environ 8,3 millions à 
près de 8,7 millions en 5 ans, soit à peu 
prés un accroissement d'un demi-million. 
Cette augmentation est donc bien plus for­
te que celle des cadres moyens, et au moins 
égale à l'augmentation des techniciens et 
des cadres moyens mis ensemble. Voilà des 
chiffres qui emharasseront bien les propa­
gateurs de la soi-disant régression relative et 
absolue de la classe ouvrière, et qui, comme 
le fait le faux parti communiste français, 
tentent ainsi de justifier l'abandon du prin­
cipe de la dictature du prolétariat. Piètre 
justification de traitre, en vérité. 

PTT 
LA REPRESSION 

CONTINUE AU P.LM. 
Après les menaces de mi­

se à pied sur les agents am­
bulants passant l'examen 
des Paris, les «garde-chiour-
mes» de l'administration se 
mettent de la partie. 

Voici les faits : un prépo­
sé réunionnais a eu une 
altercation assez vive avec 
un chef de service. A la suite 
de cela, i l a été appelé à la 
direction. Là, on fait du 
chantage sur lui : ou il signe 
un changement de brigade, 
ou alors i l a un rapport pou­
vant entrainer des sanctions. 
Sous cette pression, le pré­
posé préfère signer. Face à 
cela, plusieurs postiers com­
batifs et des militants mar­
xistes-léninistes essayent de 
mobiliser les travailleurs 
pour refuser ce chantage et 
tout faire pour que le prépo­
sé reste dans son service. 

Le dirigeant syndical 
C G T ne veut pas la défendre 
en disant : «Il .i signé, i l est 
indéfendable». 

Le délégué C F D T , en l i ­
berté syndicale ce jour-là' 
a pu quand même être pré­
venu. Le résultat : i l ne dai­
gna même pas venir voir à la 
fin de la vacation ce qui se 
passait ! 

Là-dessus, à la fin de la 
vacation, une A G de service 
a lieu pour mobiliser l'en­
semble des travailleurs. Plu­
sieurs postiers ont dénoncé 

le caractère de collaboration 
de classe des dirigeants syn­
dicaux des «gardes-chiour-
mes» de l'administration. Le 
lendemain, malgré l'étouffé-
ment de l'affaire, des discus­
sions continuaient un peu 
partout. A ce moment-là, 
on a appris que les diri­
geants syndicaux ( C G T ) de­
vaient être reçus par la direc­
tion pour «négocier». Pour 
eux, pas question de mouve­
ment de masse, mais des 
discussions amicales autour 
d'un tapis vert ! 

Conclusion : les travail­
leurs ont été démobilisés par 
l'attente de cette entrevue 
avec la direction. De plus, 
les révisionnistes ont été 
satisfaits : le directeur a dit 
que le préposé pourrait re­
faire une demande pour re­
venir dans son service. E n 
fait, i l faut attendre un mois, 
2 mois, 6 mois ou un an 
avant de revenir. Malgré la 
démobilisation des travail­
leurs, le courant antirévi­
sionniste et antiréformiste 
prend de plus en plus d'am­
pleur, à nous d'en prendre 
la tête et de l'organiser, dans 
la lutte «classe contre clas­
se». 

O n ne négocie pas les 
sanctions, on les refuse. 

Les communistes 
marxistes-léninistes 

de l ' H R d u PLM. 

G R E V E D E S E M P L O Y E S D E S V P 

Le syndicat parisien des services C F D T communique 
que les employés du service privé de renseignements télé­
phoniques «SVP» - environ 150 personnes - se sont mis 
en grève vendredi 10 décembre à 14 h pour protestei contre 
le refus de la direction de leur accorder une prime annuelle 
de 1 500 F , 

R E C O N D U C T I O N D E L A G R E V E A L A R A F F I ­
N E R I E D E N . D D E G R A V E N C H O N . 

L a grève paralysant depuis jeudi la raffinerie Esso-
Standard de Notre-Dame de Gravanchon (Seine-Maritime) 
a été reconduite jusqu'à mardi. 

Réunis en assemblée générale, lundi, les 70 grévistes du 
secteur Distillation-conversion, qui ont cessé le travail 
afin de soutenir les revendications catégorielles, ont voté 
la poursuite de leur action. Ils se prononceront alors que la 
suite à donner à leur mouvement en fonction des éventuel­
les propositions de leur direction. 

L'arrêt de travail de alariés du secteur Distillation-con­
version ennêche toute production de la raffinerie. 

A R R A C H E R 

LA C L A S S E O U V R I E R E 

AU REVISIONNISME 
par J a c q u e s J U R Q U E T 

R e c u e i l de t e x t e s de 1 9 6 5 à 1 9 7 1 présentés par 

Ca/n i l l e G r a n o t 
publié a u x Éditions d u C e n t e n a i r e 

d i s p o n i b l e sur c o m m a n d e à : 
E . 1 0 0 2 4 rue P h i l i p p e de G i r a r d 7 5 0 1 0 Parts 

P r i x : 3 0 F 
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informations générales 

Crétei l 

SUCCES DU MEETING 
DE L'HUMANITE ROUGE 

C ' e s t avec succès que s 'est t enu c e d i m a n c h e le meeting-débat su r le 
thème « N i p l a n B a r r e , n i P r o g r a m m e c o m m u n » . U n c i n q u a n t a i n e de person­
nes y ont pa r t i c i p e d a n s u n e a m b i a n c e cha l eu reuse . L e s i n t e r v en t i ons on t é té 
clôturées par u n e c h a n s o n sur l a d i c t a t u r e d u prolétariat, q u i ava i t été créée 
p o u r l a c i r c ons t ance . 

N o u s d o n n o n s de larges e x t r a i t s d u message de l a ce l lu l e d u P C M L F à 
Créteil , po r t an t su r les lu t t es ouvrières e t les intr igues des par t i s bourgeo is 
qu i préparent les élections : 

(...) A Créteil, les exem­
ples de ces luttes ne man­
quent pas : les employés de 
la MAC qui ont lutté contre 
.eur licenciement, les ou­
vriers de Reboul-Sofra, les 
travailleurs de l'entreprise 
de nettoyage d'Henri Mon-
dor qui ont mené une grève 
de douze (ours, les postiers 
du centre de tri . Tous ces 
travailleurs luttent classe 
contre classe, luttent contre 
les licenciements, pour l 'a­
mélioration de leurs condi­
tions de travail, et pour des 
salaires plus décents (...) 

Mais pendant que les 
travailleurs mènent ces lut­
tes, i l est intéressant de voir 
ce qui se trame parmi les 
partis bourgeois, à Créteil, 
à l'approche des élections 
municipales. 

Billotte et ses amis vou­
draient nous faire oublier 
qu'ils soutiennent le plan 
Barre et cherche tous les 
moyens d'endormir encore 
les travailleurs. Ils voudraient 
nous persuader qu' i l fait 
bon vivre à Créteil, ville de 
béton, ville-dortoir et enga­
gent de grandes campagnes 
pour que toutes les rames 
de métro arrivent à Créteil 
par exemple. 

Mais les travailleurs n'ou­
blient pas que le vrai visage 
de Bil lotte, c'est l'appel à la 
police, fin septembre, pour 
s'opposer à une demande 
d'audience des animateurs 
licenciés de la MAC. 

Le Parti socialiste n'est 
pas de reste dans la course à 
'a mairie. On emploie les 
grands moyens au sein du 
PS , en espérant bien avoir 
a tête de la liste commune 
PC PS. C'est à coups de dé 
ménagements, qu'une ten-
dat.-e essaie de l'emporter 

sur l'autre. Christian Pierre 
de la tendance C E R E S a em­
ménagé spécialement à Cré­
teil. L a tendance Mitterrand 
préconise la candidature de 
|acqucs Delors, sous-minis­
tre de Pompidou qui s'est 
rendu tristement célèbre en 
refusant l'implantation syn­
dicale dans ses services à la 
formation professionnelle. 
On ne peut que qualifier de 
bourgeois un parti qui prati­
que de telles magouilles 
pour ses intérêts électoraux. 
Où sont les intérêts des 
travailleurs dans ces luttes 
de tendance ? 

Quant au P C F , qui reven­
dique lui aussi la tête de 

liste, il se déclare le meilleur 
défenseur des travailleurs. 
Le PCF , comme Billotte, se 
lance dans de grandes cam­
pagnes — et ce sont les 
mêmes ! Le 9 novembre, des 
militants du PCF et de 
l ' U D R diffusaient un tract 
portant la même revendica­
tion : «pour que toutes les 
rames de métro mènent à 
Créteil » ! 

Mais dans la pratique, 
comment se comporte le 
PCF à Créteil ? 

A la MAC , c'est un 
membre du P C F qui a pro­
posé le plan de restructura­
tion qui a abouti au licen­
ciement du personnel. 

A Mondor, lors de la 
grève des employés de l'en­
treprise de ménage, on a pu 
voir le P C F diffuser un tract 
proposant comme soutien le 
Programme commun et l 'a­
dhésion au P C F ! 

A u centre de tri, la grève 
des postiers a été trahie par 
les bonzes C G T - P C F . 

Nous pouvons constater 
qu'à l'exemple des autres 
partis bourgeois, les révision­
nistes n'hésitent pas à piéti­
ner les intérêts des travail­
leurs, montrant ainsi que 
leur seul but, c'est de pren­
dre la place de la bourgeoi­
sie au pouvoir pour gérer 
à leur profit le système ca­
pitaliste. 

Les uns proposent le plan 
Barre et l'austérité. 

Les autres mettent en 
avant le «Programme com­
mun» qui ne remet absolu­
ment pas en cause le systè­
me capitaliste (...) 

Le soutien au quotidien 
L'AFFAIRE DE 

TOUS LES LECTEURS 
Suivons l'exemple de Créteil 

(suite de la p. une) 
— Peux-tu me donner 

un exemple de la façon dont 
la diffusion du journal ren­
force votre activité et l'in­
fluence des idées marxistes-
léninistes ? 

Un membre du PSU a été 
amené par les discussions 
que nous avons avec lui, 
mais aussi par la lecture 
du journal, à prendre posi­
tion dans sa section contre 
le ralliement au Program­
me commun. La lectuie 
d u journal a donc déjà' 
contribué à lui taire pren­
dre position non seulement 
contre le plan Barre mais 
aussi contre le Programme 
commun. 

— Comment avez-vous 
lié votre meeting à la cam­
pagne de soutien au quoti­
dien ? 

Nous avons expliqué 
l'importance politique du 
journal, le seul quotidien 
qui dénonce de façon consé­
quente, avec luttes et argu­
ments politiques â'l'appui, 
le plan Barre et le Program­
me commun. Nous avons 
appelé l'assitance à souscri­
re à la sortie du meeting. 

- Nous savons déjà que 
vous avez diffusé en vente 
militante une vingtaine de 
calendriers. Comment avez-
vous procédé ? 

E n fait, ce n'est pas notre 

travail à «nous» tout seuls. 
Nous avons été étonnés de 
constata que des sympathi­
sants en diffusaient davanta­
ge que nous-mêmes : ainsi, 
un cheminot en a vendu six ! 

Nous avons alors compris 
qu' i l faut non seulement fai­
re souscrire nous-méme mais 
aussi taiie en sorte que tous 
les amis et lecteurs partiel ' 
pent à la campagne à part 
entière. Nous espérons de la 
sorte élargir de beaucoup le 
soutien. 

Tour de France 
des pollueurs 

Le capitalisme 
accuse le coup 

N o u s d o n n o n s c i -dessous la su i t e d u compt e -
r e n d u d u passage à T o u l o u s e d u t ra in S a i n t - G o b a i n -
Pont-à-Mousson. L e s t rus t s , c o m m e on va le vo i r , 
n e peuven t tolérer que l ' on dénonce de façon c o n ­
séquente la p o l l u t i o n e n m o n t r a n t que c 'est le cap i ­
ta l i sme q u i e n est responsable . 

L'antipollulion c'est aus­
si le moyen pour les trusts 
géants (168 000 salariés pour 
Saint-Gobain) d'étendre leur 
emprise. Les entreprises qui 
ne pour, ont investir pour 
modifier leurs installations 
disparaîtront, condamnées 
par la «justice" (contraven­
tions) et donc par le «pro­
grès*. 

L'antipollution c'est aus­
si mettre de l'ordre, de la 
propreté dans les têtes. U 
suffit de lire une publicité 
Péchiney-Progil : «Désher 
ber son devant de porte, c'est 
protéger son environne­
ment». Quelques brins d'her­
be enlie des dalles, voilà 
une pollution scandaleuse ! 
Dont «nous*? sommes «tous» 
responsables ! 

L e s s logans S a i n l -
G o b a i n d u f o r u m 

fe r rov ia i re 

«Vivre mieux chez soi» : 
chacun enfermé, isolé dans 
son foyer ; 

«A/ivre mieux dans lacité». 
chacun à sa place dans les 
villes concentrationnaires. 
Les uns dans les HLM, les 
autres dans les quartiers de 
luxe. Plus de voisinage pol 
luant ! 

«Vivre mieux dans la na­
ture» : une nature propret 
te , idéalisée qui sera vendue 
comme une marchandise 
dans la rubrique des bonnes 
affaires. Publicité immobi­
lière autour des parcs natu 
rels 1 

«Vivre mieux au travail», 
productivité des travailh irs 

égale davantage de profits 
Hier la musique dans les 
usines, aujourd'hui un «bel» 
environnement. 

Devant cette véritable 
provocation des pollueurs 
ndépollueurs», une trentai­
ne de sympathisants du 
G I A M , groupe Toulouse 
(Groupe information amé­
nagement) ont entrepris, en 
fin d'après midi, la distribu­
tion de tracts aux visiteurs 
éventuels, tracts expliquant 
la nature précise de cette 
opération. 

Surprise ! Pas ou peu de 
visiteurs mais 3 cars de poli­
ce, des R G en nombre dans 
toute la gare. Ce dispositif 
interdisant l'accès des wa 
gons à toute personne dont 
l'allure n'était pas celle d'un 
cadre supérieur industriel, 
protégeait le forum. Contre 
qui ? Ëtait-il attaqué ? 
Point du tout ! 

Mobilisation immédiate 
des forces de I'«ordre» de 
vant la moindre des réac­
tions contraires aux intérêts 
capitalistes. L 'Etat aussi, est 
bien sûr partie prenante dans 
la lutte antipollution. La 
pollution étant pour lui de 
manifester publiquement 
contre les intérêts qu'i l dé­
fend. Sa lutte contre les 
nuisances sociales est d'in­
terdire et de réprimer ! 

I A m i s l e c t eurs 
a idez -nous 

ache t e z t ou j ou rs 
L 'Humanité rouqe 

idans le même k i o s q u 

Exposition 

MAO TSE-TOUNG 

EDUCATEUR DES 
PEUPLES REVOLUTIONNAIRES 

68, rue de Belleville 
à partir du 1S décembre 1976 

E C O U T E Z L E S RADIOS R E V O L U T I O N N A I R E S 

heures de Paris longueur d'ondes fréquences 

T I R A N A 16h00-16h30 31 m 42 m 9677 kc 7143 kc 
17h00-17h30 31 m 42 m 9677 kc 7143 kc 
19h00-19h30 31 m 42 m 9677 kc 7143 kc 
21h00-21h30 31 m 42 m 9677 kc 7143 kc 
22h00-22h30 31 m 42 m 215 m 9677 kc 7143 kc 1395 kc 
23h30-24h00 31 m 42 m 206 m 9677 kc 7143 kc 1456 kc 
6h00-6h30 31 m 42 m 9677 kc 7143 kc 

PÉKIN 19h30 20h30 45,7 m 42,5 m 6565 kc 7059 kc 
20h3021h30 45,7 m 42 ,5 m 6565 kc 7059 kc 
21h30-22h30 45,7 m 42 ,5 m 6565 kc 7059 kc 
22h30-23h30 42,7 m 42,4 m 45,9 m 7026 kc 7075 kc 6536 kc 

IMPORTANT : Les longueurs d'onde 215 et 206 m (Tirana! sont dans la gamme des 
ondes moyennes IOM ou MW). Les autres longueurs d'onde, dans les 
bandes des 30 et 40 m, sont dans la gamme des ondes courtes IOC ou 
SW). 
Si votre poste est gradué en MC au lieu de K C c'est facile de transfor­
mer : i l suffit de diviser par 1 000 : 9677 kc équivaut à 9,677 me. 
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culturel 

Au théâtre du 8 e arrondissement de Lyon 

L E PCF CONTRE L E SOUTIEN 
AUX CINQ CORSES EMPRISONNES 

D e v a n i les lu t t es des t rava i l l eurs e t des pet i t s paysans , l a bourgeois ie 
ren force son arsenal de répression. L e s révisionnistes s 'opposent de p lus en 
p lus ouve r t emen t aux lu t t es e l a u sou t i en organisé a u t o u r de tes luîtes. C e s 
paras i tes s o l i d emen t infiltrés dans l ' appare i l c u l t u r e l bourgeo is tentent par 
tous les m o y e n s de faire le s i l ence a u t o u r de ces lu t t e s . C o m m e tous les 
bourgeo is , i l s on t peur que les m a n i f e s t a t i o n s cu l tu r e l l e s so ient liées a u x lut tes 
d u peuple ; 

N o u s reprodu isons c i -dessous u n ar t i c l e d ' u n l e c t eu r de L y o n q u i re la te 
u n e x e m p l e de l ' a t t i t u d e des révisionnistes a u théâtre a u m o m e n t de la grève 
de la f a im des c i n q Corses emprionnés. N o u s tenons a préciser que n o u s ne 
par tageons pas les op in i ons exprimées su r S a r t r e . C e l u i - c i , malgré son 

re fus l apageux d u p r i x N o b e l , n ' a pas dédaigné u n e i m p o r t a n t e décoration de 
ses amis s ion is tes . De p lus , on peut émettre b eaucoup de réserve sur les par t i s 
p r i s so i -d isant révolutionnaires de S a r t r e . E n f i n , n o u s s ommes l o t a le m e n i 
opposés aux (héorics ph i l o soph iques «existentialistes» q u ' i l a développées. 

rête pat là. Comme le 8c 
risquai) dr se discrédilei, ces 
messieurs » ponde n i " deux 
tracts très particuliers. 

I l y est parlé de «procédé 
terroriste» alors que ce sont 
eux qui om utilisé la violen­
ce. 

Dénoncer les agissements 
du révisionnisme ne suffit 
pas Cette affaire indigne 
beaucoup de nens .1 Lyon , 
des Corses, des pi ogl MSrlttf, 
une troupe tic théâtre §1 des 
comédiens et travailleurs du 
spectacle, des profs, l 'Union 

A L y o n , au théâtre du 
8e arrondi s sentent (Centra 
dramatique national), le di­
recteur l'oppose farouche* 
mcnl A IA lecture de 7 lignes 
en faveur de la libération 
des cinq Corses ! 

Chez le public du Hc 
arrondissement et les travail­
leurs du spectacle, 1 imliyru 
lion est grande après l'inci­
dent qui est survenu en fin 
du spectacle (montage sur 
Sartre). Ce mon taxe fait par 
un prof de philosophie est 
mis en scène par Ciironès, 
directeur du théâtre et son 
équipe. Tout ce beau monde 
se dit de «gauche» et l 'un 
d'entre eux est officiellement 
au P C F . 

Sartre, avait envoyé sept 
lignes en laveut des cinq 
Corses détenus à L y o n , à li­
re à la fin du spectacle qui 
lui est consacré, e l en ac­
cord avec le contrat passé 
avec le «8e» qui stipulait 
que Sartre pouvait interve­
nir en fonction de l'actualité. 
L'acteur qui devait lire le 
texte, se «dégonfle», sans 
doute vrés pression du 
directeur. 

Au passage, i l serait in 
téressani de m voir ce que 

Sartre pense sur d'autres cas 
tout aussi Important*, com­
me le problème palestinien, 
par exemple. 

Révoltée, par ce debina-
gc, la professeur de philoso­
phie prend son couraxe a 
deux mains el commence a 
liie le icxte sur scène. I lit 
en est aussitôt empêchée 
pj i une musique des Roi-
ling Siones qui couvre sa 
voix et un commando de 
l'équipe dirigeante du 8e 
qui se rue sur elle avec 
Gir jnèsen tête ! 

L e comportement de ces 
courageux cow-boys indigne 
le public qui réclame une 
explication. Mais personne 
ne peui entendre ces fameu­
ses 7 lignes. Par contre, 
toui le monde a claiiemenl 
entendu Gironès dire : «On 
ne fait pas de politique dans 
ce théâtre». 

Notons que les 7 lignes 
de Sartre devaient être lues 
la veille du passage des cinq 
Corses devant la chambre 
des mises en accusation le 
mercredi 10 novembre. Di 
sons aussi que ce spectacle 
Sartre était financé par le 
Théâtre national populaire 

r i que le théâtre du 8e, grè­
ve de délies et sans public, 
.1 s.mm uni- in.i|;nitn|iu' m i . i 
sion de i i ' inplii \,i salir v i n s 
efloit et sans débourser. 

Voilà qui met à jour 
le vrai visage d'un théâtre 
tombé sous l'emprise du 
révisionnisme. Un théâtre 
dont le seul comédien lyon­
nais est membre du PCF 
e l délègue du personnel 
alors que le chômage est 
presque total chez les co­
médiens lyonnais. Un 
théâtre que le PCF infiltre 
à tous les niveaux : admi­
nistration, comédiens, tech­
niciens, équipe de direction. 
E i l lait, ces joyeux délen-
scurs des libellés et de la 
culture sont ceux qui met­
tent en scène un spectacle 
par pur souci commercial 
r i dont ils prétendent con­
server un contrôle absolu 
sur le plan politique. Ce 
sonl eux qui refusent de se 
•oindre au mouvement ue 
protesiation (tant en Corse 
qu'en France) pour la libé­
ration des S ! Ce <om eux 
qui censurent abusivement 
la marche des idées. 

Mais la crapulcric ne s'ar-

^ 1 
culturelle anticapitjlistr et 
anti-impérialiste et c e i i .nnr 
ment d'autres que nous ne 
connaissons pas ! Nous 
devons démontrer que les 
révisionnistes profitent de 
postes de lesponsabilité que 
leur confient les bouixeois 
en toute confiance ! 

(Gironès a été nomme au 
8e par le secrétaire d'Etat 
à la culture). Nous devons 
montrer au service de qui 
ils se mettent tout en pré­
parant le moment où ils 
géreront leurs propres in­
térêts. A u 8e, la codirec­
tion est assurée par un réac 
tionnaîre notoire qui, lui 
aussi, trouve bien pratique 
de faire ses petites affaires 
sous le (ouveit du Centre 
dramatique national, par 
exemple proposer à la mu 
n ici pal né de faite d'une 
bâtisse de la Croix-Rousse 
un centre de récréation pour 

QUAND V O U S 
A V E Z L U 

L E Q U O T I D I E N 
NE L E J E T E Z PAS 

D O N N E Z - L E 
• * « j o a n a n j i i 

P D G en voyage et animé par 
le 8c. 

Sur le plan général, il 
faut considérer que les révi­
sionnistes du P C F profitent 
d'un théâtre d'État dont ils 
ont l'espoir de devenir pro­
priétaire en 78 pour faire 

leur ligne politique bnur-
Xeoise. 

Aapres discussion enquê­
te chez les travailleurs du 
spectacle et la principale 
intéressée. 

Un lecteur du Lyonnais. 

Le prix Goncourt 76 
Une attaque en règle 
contre le tiers-monde 

Le prix Goncourt, com­
me tous les prix littéraires 
bourgeois, autour desquels 
on fait tant de tapage, ne 
fait que sanctionnei la mai­
son d'édition la plus forte 
sur le moment. 

Pour les bourgeois, les 
livres sont moyens pour dif­
fuser leur idéologie : â savoir 
la lutte de classes, ça n'exis­
te pas, il n'y a pas de conflit 
ouvriers-patron, i l y a seule­
ment des hommes avec une 
nature humaine universelle 
en proie aux grands problè­
mes, (a mort, l'amour, etc. 

Les livres, ce n'est pas 
seulement pour les bour­
geois un moyen d'imposer 
leur façon de voir les choses 
aux travailleurs, c'est aussi 
un moyen de profit. Les 
livres, c'est comme des sa 
vonnettes ou des chaussures, 
ça doit se vendre. 

sie a voulu exprimer, c'est 
l'attaque contre les peuples 
du tiers monde, au moment 
où ceux-ci luttent pour un 
nouvel en die économique 
mondial Dans cette peispec 
tive. quoi de plot facile que 
de présentai les peuples du 
tiers monde en lutte, com­
me des hoides hystériques 
ioueis de toi ces occultes 
dniQées par les 101s fous. 

L a bourgeoisie, bien 
qu'elle s'en défende, a un 
pomt de vue de classe en art 
et en littéiatuie. Ce n'est 
pas lo huit du hasard si, de 
plus en plus, nous voyons 
Tai/an sui nos écians de 

•TV, ce n'est pas par hasard 
que le deinici album de 
Heioé rai icatuie une auenlla 
en A me d que latine Ce n'est 
pas un h e u i d si les !iv>es 
ininnii' SAS paraissent a un 

Cette année, (à DOU 
sie a réalisé ces deux objec 
tifs en couronnant le livre 
d'un dénommé Gramvil 'e : 
• Les flamboyants». Ce livre 
a été salué de façon unani 
me pai la critique du «Figa­
ro* à «L'Humanitéa-blan-
che. 

De quoi peut bien traiter 
ce livre pour recueillir les 
ans unanimes de la critique 
bourgeoise ' I l parle d'un 
royaume au fin tond de 
l'Afrique dirigé par un roi 
fou. Bien sur, ce roi fou 
n'est ni Juan Carlos, ni le 
nouveau tsar de Moscou. 
E n fait, ce que la bourgeoi-

ylhme de plus en plus élevé. 
Il faut t attacher à cette poli­
tique la parution du livre 
«Opération Entebbéi du 
coiiespondant d'Euiope 1 
â... Jéiusalem qui tetrace 
le coup de main des sionis-
tes en Ouganda La boui 
geoisie impérialiste française 
est aftolée devant les pi ogres 
des peuples du tiors monde 
dans leui unité et dans leur 
lutte. 

E n fait toutes ces païades 
ne toni que confumoi que 
poui . ... • mr la der­
nière heure a sonné et qu'i l 
sera bientôt balayé par les 
peuples ew lutte 

T A R I F S 0 ' A B O N N E M E N T S 
Pli Ovwnl Pli !•••**• 
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r H u m a n i t é Rouge 

LE COMECON, INSTRUMENT 
DE PILLAGE ET D'OPPRESSION 

P o u r c o m p r e n d r e l a f o rme de d o m i n a t i o n impérialiste que fait peser 
l ' U R S S su r les pays de l ' E u r o p e de l ' E s t i l est nécessaire d ' a b o r d de bien 
sais ir que l l e est la base économique d u régime soviétique a u j o u r d ' h u i : le 
i ' ; ip i ia l isuie monopo l i s t e d ' I Uit 

E n U R S S le cap i t a l i sme monopo l i s t e d ' E t a t est a p p a r u après que les 
d i r i geants d u pa r t i e t de l ' E t a t engagés s u r l a voie de l a dégénérescence 
eurent usurpé le pouvo i r suprême pour se l ' appropr i e r à l eur c o m p t e , De 
propriété d u peup le les m o y e n s de p r o d u c t i o n s o n l a l o rs devenus l a pro­
priété de l a c o u c h e privilégiée des n o u v e a u x bourgeo is soviétiques. 1 c l i c 
est l a na ture d u changement p r o f o n d q u i s 'est opéré e n U n i o n soviétique : 
le système de propriété des m o y e n s de p r o d u c t i o n a changé ; i l s sont 
désormais détenus par une bourgeois ie b u r e a u c r a t i q u e d ' u n t y p e nouveau ; 
les ouvr i e rs et les paysans soviétiques spoliés de l eur d r o i t de propriété sur 
les m o y e n s de p r o d u c t i o n son t retombés dans l a s i t u a t i o n de t r ava i l l eu rs 
salariés exploités et c o n t r a i n t s de v end r e l eur fo rce de t r a v a i l . 

L a prédominance absolue du capitalis­
me monopoliste d 'Etat est donc le trait 
essentiel de l'organisation monopoliste en 
U R S S . Sa forme fondamentale est la -so­
ciété conjointe". Calquées sur les grands 
trusts américains, les sociétés conjointes 
sont de surpuissants monopoles dont elles 
présentent toutes les caractéristiques : 

- liens étroits et directs avec l 'Etat ; 
de même qu'aux USA les présidents et ad­
ministrateurs des sociétés ont de hauts 
postes de l 'Etat , de même en URSS les 
directeurs de sociétés conjointes font par­
tie du personnel dirigeant de l 'Etat ; 

- tendance à occuper une position de 
monopole sur leur marché ; 

aspect multinational avec la créa­
tion de filliales à l'étranger ; 

- prédominance du capital financier 
grâce aux investissements par les grandes 
banques d 'Etat ; 

- diversification des activités en 
amont de la production industrielle : four­
niture des matières premières et écoule­
ment des produits. 

L A D O M I N A T I O N D U S O C I A L -
I M P E R I A L I S M E S U R L E S 

P A Y S D U C O M E C O N 

E n même temps que l ' U R S S changeait 
de couleur elle a profondément modifié 
ses rapports avec les pays de l 'Europe de 
l 'Es t . Les accords économiques et mili­
taires qui existaient dans le cadre de îa 
coopération entre pays socialistes sont 
devenus moyens de pillage et de pression : 

- domination politique par le biais des 
dirigeants pro-sociaux-impérialistes qui 

sont à la tète de ces pays, mis en place 
parfois avec l'aide des chars russes ; 

- domination militaire par le biais du 
Pacte de Varsovie avec les menaces d'in­
tervention et les troupes soviétiques qui 
stationnent en permanence dans certains 
pays ; 

- domination économique enfin par le 
biais du COMECON. 

Les rapports économiques de l 'URSS 
avec les autres pays du COMECON sont 
ainsi devenus»des rapports impérialistes ; 
et comme tels se caractérisent par le pilla­
ge et les échanges inégaux d'une part, 
r'exportatibn de capitaux d'autre part. 
C'est dans les formes spécifiques de l'ex­
pression de ces deux composantes de la 
domination impérialiste que se retrouve 
ront les particularités dues à l'évolution 
historique. 

E C H A N G E S I N E G A U X 
E T P I L L A G E 

L a première forme d'oppression que 
l 'URSS fait peser sur les pays de l 'Europe 

de l 'Est est de type colonial. Ainsi la Tché­
coslovaquie, qui extrait de l'uranium qui 
pourrait lui permettre dans un avenir pro 
che d'acquérir l'indépendance énergétique 
grâce aux centrales nucléaires, est elle en 
train d'exporter la totalité de sa produc­
tion en U R S S . (Cependant la construc 
tion de 2 centrales de faible puissance est 
prévue en 78, importées d ' U R S S bien sur.) 

Ainsi la Mongolie, pays à forte pro­
duction de viande vond^llc la presque 
totalité de sa production à l ' U R S S , à 
tel point qu' i l ne lui reste même plus as­
sez pour sa consommation propre. D'une 
manière générale l 'URSS importe à bas 
prix des denrées alimentaires de tous les 
pays de l 'Est . 

Les échanges entre une métropole im­
périaliste classique et des pays dominés se 
font essentiellement par le pillage des ma 
tières premières et l'exportation à haut 
prix de produits manufacturés, et cette 
structure se retrouve dans les échanges 
entre l 'URSS et les pays de l 'Europe de 
l 'Est pour les denrées alimentaires ou 
l'uranium. Mais l 'URSS profite aussi de 
sa situation particulière de domination 
absolue et des particularités dues à révo­
lution historique de ses rapports avec les 
pays du COMECON pour appliquer les 
mêmes principes de pillage et d'échanges 
inégaux mais avec une structure des 

L e b i l an énergétique des pays de 
v is à v is de l ' U R S S p o u 

Brejnev . «L'appétit vient en mangeant "( dessin paru dans Hostini 
tique albanaise). 

"vue s i t i 

échanges différente : en intervenant direc 
tement dans l'économie de ces pays au 
nom de la théorie de la «division socialis­
te internationale du travail» elle les force 
à cantonner leur production dans certains 
domaines utiles à l 'URSS {principalement 
les biens de consommation et alimentaires 
que l 'URSS leur rachète à bas prix) et en 
retour sabote certaines parties de leur 
économie pour les maintenir dans la dé­
pendance vis à vis d'elle et lui vendre ses 
produits à prix d'or : essentiellement l'é­
nergie sous toutes ses formes et l'industrie 
lourde. 

l ' E s t et l eur étroite dépendance 
r les matières premières 

du pétrole importé vient d ' U R S S ; 4 mil­
liards de m3 de gaz soviétique importé en 
1975. 

De tous les pays du Comecon seul la 
Pologne a un bilan énergétique positif 
grâce à sa forte production de charbon. 

Globalement pour R D A , Hongrie, 
Tchécoslovaquie, Pologne, la part de 
l 'URSS dans leur importations de matiè 
res premières se répartit ainsi * 

B U L G A R I E ( 73 ) Importations en millions de tonnes 
globales dont l 'URSS 

%de l ' U R S S 
dans l'importation 

C H A R B O N 
P E T R O L E 
E S S E N C E A U T O 

10.00 
7,50 
0,35 

6.00 
5,80 
0,31 

6 0 % 
7 8 % 
88 % 

G A Z (en milliers 
de m3) 3000.00 3000.00 1 0 0 % 

T C H E C O S L O V A Q U I E <75) 
Importations 

totales 
dont en pro­

venance 
d ' U R S S 

C H A R B O N (en millions de tonnes) 5,533 2,9 

E L E C T R I C I T E ( en milliards de kw/h) 4,4 4,2 

P E T R O L E (en millions de tonnes) 12,571 11,9 

G A Z ( en milliards de m3) 5,5 3,5 

Produit importe 7b de l 'URSS dans 
l<-s imn^',-"»ti^i* 

gaz 100% 
pétrole 9 3 % 
charbon 62 % 

fer 8 9 % 
fonte 9 7 % 
coton 6 4 % ( U 

(1 ) L ' U R S S impoile de p a y s d u tiers monde, le 
coton qu'elle revend ensuite au sein du Come­
con. 

E n momopolisant largement la fourni­
ture de matières premières et combusti­
bles de ces pays du Comecon l ' U R S S les 
prend à la gorge et contrôle leur écono­
mie. Pour certains pays ( R D A , Tchécos­
lovaquie) la part des importations de 
combustibles va en augmentant, accrois­
sant leur dépendance énergétique. 

O n constate cependant pour ce qui 
est du pétrole une très légère diversifi­
cation des approvisionnements (pétrole 
iranien, irakien, algérien). 

L E D E V E L O P P E M E N T 
U N I L A T E R A L D E S E C O N O M I E S 

D E S P A Y S D U C O M E C O N 

E n R D A : 
- 30 % de l'énergie consommée est 

importée ( on peut penser que ce pour 
centage est relativement faible mais i l 

faut savoir que la R D A est le pays le plus 
industrialisé du Comecon et que ce pour­
centage a doublé en 10 ans : 70% des im­
portations d'énergie vient d ' U R S S ; 81 % 

La seconde méthode utilisée par 
l ' U R S S social-impérialiste est de con-
lidîndie les pays du Comecon à déve 
lopper unilatéralement les produits et 
productions dont l ' U R S S a besoin. Ainsi 
la Pologne doit-elle développer l'industrie 
navale, la R D A le matériel ferroviaire, la 
Mongolie la production de viande. 

(A suivre) 
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